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DECLARATION DU PARTENAIRE
(A imprimer sur papier à en-tête de l’organisme partenaire)
Je soussigné, représentant légal de « Dénomination officielle de l’organisme », Partenaire nº… du projet, « Titre et acronyme du projet », présentant une demande de financement dans le cadre du Programme IEV CT Italie Tunisie 2014-2020, déclare que notre organisme :

1. a le statut juridique 


· de Ministère ou d’autre administration publique nationale

· d’administration publique régionale ou locale 

· d'autre organisme public (veuillez préciser)

· d’organisme de droit public au sens de l'article 2.4 de la directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur les marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (veuillez préciser)

· d’organisation internationale

· d’ONG 

· d’entreprise ou autre opérateur économique (veuillez préciser) 

· d'association à but non lucratif (association, fondation ou autre) (veuillez préciser) 

· autre (veuillez préciser) .......................................................................................................

2. a lu le Formulaire de Candidature et est informé de la composition du partenariat, a compris et accepté son rôle dans le projet avant le dépôt de la proposition de projet à l’Autorité de Gestion ;

3. a lu le Programme Opérationnel Conjoint, les Lignes directrices à l’intention des Demandeurs et le Contrat de Subvention et les autres documents publiés sous cet appel ;

4. donne mandat au Demandeur de soumettre la demande de subvention et de signer le contrat avec l’Autorité de Gestion, et en cas de sélection de le représenter dans toutes ses rapports obligations envers l’Autorité de Gestion dans le cadre de la mise en œuvre du projet ;

5. s'engage à participer aux activités et au financement du projet et est informé que le projet devra être rédigé et réalisé conformément aux dispositions des Lignes directrices à l'intention des Demandeurs et du Contrat de Subvention, en tenant compte du Programme Opérationnel Conjoint IEV CT Italie Tunisie 2014-2020 ainsi que des législations nationales et des règlements européens pertinents, notamment:
•
Règlement (UE) n. 232/2014 ;

· Règlement (UE) n. 236/2014;
•
Règlement d’exécution (UE) n. 897/2014. 

6. est informé qu’il devra signer une Convention de Partenariat avec l’organisme demandeur et les autres partenaires et la devra soumettre à l'AG;

7. est informé que le Demandeur/Bénéficiaire doit consulter régulièrement ses partenaires et les tenir informés durant la phase de sélection et de mise en œuvre du projet ;
8. a lu les critères de participation énumérés à la section 3 des Lignes directrices à l’intention des Demandeurs et ne se trouve dans aucune des situations d'exclusion de la participation aux appels à propositions énumérées au paragraphe 3.9 des Lignes directrices à l’intention des Demandeurs (points de « a » à « j »). En outre, si le partenaire se trouve dans l’une des situations énumérées à la section 3 des Lignes Directrices, il pourra être exclu de la participation à d’autres appels à propositions conformément aux dispositions de la section 3.9 des Lignes directrices à l’intention des demandeurs ;

9. veille à ce qu'aucune situation de conflit d'intérêts susceptible d'affecter l’exercice impartial et objectif des fonctions de toute personne impliquée dans la préparation et le dépôt de la proposition de projet et/ou dans le processus de sélection – pour des raisons familiales, affectives, politiques ou d'affinité nationale, de rôle institutionnel, d'intérêt économique ou professionnel ou en raison de tout autre intérêt partagé avec une autre personne – ne soit vérifiée ;

10. s'engage à informer rapidement le Demandeur sur des éventuelles situations de conflit d'intérêt susceptibles de survenir au cours du processus de sélection ;
11. s’engage à soumettre les dépenses du projet à des vérifications conduites par des auditeurs et accepte les audits et les contrôles sur place conduits par l'AG, les PCC, l'AA, la CE, l'OLAF, à la Court des comptes européenne et par tout autre auditeur autorisé par les organismes mentionnés ci-dessus pendant la période indiquée dans le Contrat de Subvention. Le partenaire s’engage à leur garantir l’accès au système de comptabilité du projet et aux pièces justificatives et à fournir les preuves de la réalisation de toutes les activités du projet ;
12. s’engage à mettre en œuvre le projet dans le respect de la législation nationale et des règlements européens pertinents et en vigueur;

13. a convenu avec le Bénéficiaire principal que tous les partenaires doivent recevoir des copies des rapports narratifs, financiers et d’audit soumis à l’Autorité de Gestion ;

14. est informé que les propositions de modifications majeures (par exemple, modifications concernant les activités, les partenaires, etc.) doivent être acceptées par les partenaires avant d’être soumises à l’Autorité de Gestion. Si aucun accord entre partenaires n’est atteint, le Bénéficiaire principal doit le signaler au moment de la présentation de la demande de modification à l’Autorité de Gestion ;

15. dispose des capacités professionnelles et administratives nécessaires pour réaliser le projet proposé. En particulier, il possède les ressources humaines internes adéquates et les infrastructures aptes à assurer la bonne gestion et coordination du projet et la réalisation des activités dans les délais impartis;

16. a une capacité financière suffisante pour garantir la mise en œuvre du projet proposé ainsi que des sources de financement stables et suffisantes pour assurer ses activités tout au long de la période d’exécution du projet proposé, y compris la possibilité d'avancer des fonds ; ;
17. a fourni des informations financières véridiques pour l’évaluation de la Capacité Financière, contenues dans les comptes annuels, et s’engage à les soumettre comme pièces justificatives ; ;

18.  a fourni des informations financières véridiques dans le « Budget avec le Calcul couts administratifs », fichier à télécharger dans la section «Programmation 2014-2020 – Appel à projets stratégiques » du site www.italietunisie.eu; ;
19. est informé que toutes les données personnelles (à savoir, les noms, les adresses, les coordonnées, les références financières, etc.) mentionnées dans le Formulaire de Candidature, dans le Contrat de Subvention et dans tout autre document pertinent, seront collectées et traitées par l'Autorité de Gestion conformément aux dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (règlement général sur la protection des données), et seront utilisées uniquement pour la mise en œuvre du projet dans le cadre du Programme IEV CT Italie Tunisie;

20. conviendra avant la fin du projet de la distribution équitable des équipements, des véhicules et des fournitures du projet achetés avec la subvention du Programme entre les partenaires locaux ou les bénéficiaires finaux du projet, selon le Contrat de Subvention ;
21. a déposé ou entend déposer les demandes ci-dessous dans le cadre de cet appel à propositions :


< énumérer les autres projets susceptibles de dépôt dans le cadre du présent appel dont votre organisme est demandeur ou partenaire > ;
22. a déposé dans les 12 derniers mois ou va déposer aux institutions européennes, au Fond Européen de Développement et/ou à d´autres programmes européens ou nationaux les demandes de subvention ci-dessous :


< énumérer seulement les projets dans le même domaine de la proposition> ;

23. n’a pas perçu, ne perçoit pas ou ne percevra pas un autre financement européen, en partie ou dans sa totalité, pour toute activité prévue dans le Formulaire de Candidature, et informera sans délai le Demandeur si la même demande de financement déposée auprès d'autres services de la Commission européenne ou d'autres institutions communautaires est acceptée après la soumission de cette demande de subvention ;

24. si le projet est présélectionné, le partenaire s'engage à soumettre immédiatement, sur demande du Demandeur, les pièces justificatives prévues au paragraphe 5.3.3 des Lignes directrices à l'intention des Demandeurs ;
25. si la proposition de projet est approuvée par le Comité Mixte de Suivi, le partenaire accepte toutes les responsabilités suivantes : 


a. assurer la gestion et la mise en œuvre dont il est responsable conformément au Formulaire de Candidature et aux dispositions de la Convention de Partenariat ;

b. gérer la contribution UE de € < …………….> (contribution UE allouée au partenaire); 
c. soumettre les dépenses du projet aux auditeurs externes pour leur vérification ;
d. veiller à la soumission des rapports conformément aux délais fixés dans le Contrat de Subvention et dans les dispositions spécifiques prévues dans les manuels fournis par l’AG;
e. contribuer au cofinancement du projet avec un montant de € <…………….>, tel qu'indiqué dans le budget du projet (Annexe B) et conformément aux engagements pris sur la base de la Convention de Partenariat ;
f. assumer la responsabilité en cas d'irrégularités dans les dépenses déclarées et rembourser le Bénéficiaire principal pour les montants indûment perçus ou dépensés, ainsi qu'en cas d'excès de préfinancement dû à la sous-utilisassions des sommes perçues, conformément aux articles 74 et 75 du Règlement d’exécution (UE) n. 897/2014 ;
g. s’engager à conserver tous les documents relatifs au projet conformément aux dispositions du Contrat de Subvention (5 ans à compter de la date de paiement du solde final par l’AG).
Je certifie que toutes les informations ci-dessus sont véridiques et complètes. Je comprends que les déclarations fallacieuses et fausses peuvent faire l’objet d'une action pénale.
________________________________________              ___________________________________           
Signature pour le compte de l'organisation partenaire
                         Date et lieu
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____________________________________________________        
Nom et fonction du représentant de l’organisme signataire 










     (Cachet officiel de l’organisme signataire)
�  Si nécessaire, veuillez fournir une copie d'un document attestant le pouvoir de signature ou de délégation.
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